
CHAPITRE 105

Loi modifiant la charte de la ville de
La Tuque

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la Corporation de la
ville de La Tuque a représenté, par

sa pétition, qu'il est opportun, dans l'in-
térêt des contribuables et pour la bonne
administration des affaires municipales de
la ville de La Tuque:

De ratifier son règlement municipal
No 346, lequel pourvoit à fixer, pour une
période de dix ans, le mode de paiement
des taxes foncières de la Brown Corpora-
tion, à compter du 1er mai 1950, et lequel
pourvoit également à ce que le mémoire
de conventions fait entre la ville de La
Tuque et la Brown Corporation, le 21
décembre 1920, tel que modifié par le règle-
ment No 188, qui fut sanctionné par la
loi 20 George V, chapitre 177, au sujet du
système d'administration de la ville par un
gérant municipal, soit continué et ait
pleine force et effet durant une période
additionnelle de dix ans, à compter du
1er mai 1950, avec la modification sui-
vante: Que la contribution payée par la
Brown Corporation à la ville de La Tuque,
durant cette nouvelle période de dix ans,
pour le maintien du système d'adminis-
tration de la ville par un gérant, sera une
somme égale au traitement du gérant payé
par la ville, lequel traitement sera fixé par
entente entre le conseil de la ville de La
Tuque et ladite Brown Corporation;

De ratifier son règlement municipal
No 347, lequel pourvoit à fixer à la somme
de quatre-vingt mille dollars à partir du
1er mai 1950 jusqu'au 1er mai 1960, l'éva-
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luation de tous et chacun des biens fonds
appartenant actuellement à la Cosmo
Underwear Co. Ltd., et situés dans la ville
de La Tuque, y compris l'usine, l'outillage
et la machinerie de toutes sortes à l'usage
de ladite compagnie et possédés pour fins
industrielles, avec entente cependant que
ladite compagnie devra payer en outre
les taxes municipales sur toutes annexes
à la présente usine, ou sur toutes nouvelles
manufactures ou constructions nouvelles
qu'elle pourra ériger ou acquérir à l'avenir,
suivant l'évaluation qui en sera portée
individuellement, chaque année, au rôle
d'évaluation alors en vigueur, comme
sur toute propriété résidentielle qu'elle
possède ou possèdera à l'avenir;

De ratifier son règlement municipal
No 348, lequel pourvoit à fixer à la somme
de sept millions cinq cents mille dollars l'é-
valuation des immeubles imposables de la
St. Maurice Power Corporation ou de ses
ayants-cause, dans la ville de La Tuque,
et ce, pour une période de dix années, à
partir du 1er mai 1950, avec entente,
cependant, que tous bâtiments, machine-
ries additionnelles ou agrandissements
quelconques qui seront incorporés auxdits
immeubles, durant ladite période de dix
ans, devront être évalués en sus de l'éva-
luation ci-dessus, et lequel pourvoit éga-
lement au paiement, par ladite St. Maurice
Power Corporation à la ville de La Tuque,
durant cette période de dix ans, outre
l'impôt sur ces immeubles, d'une somme
annuelle de dix mille dollars, pour aider
la ville de La Tuque à défrayer ses dépen-
ses d'administration générale, et ce, à
condition que, durant ladite période de
dix ans, la Corporation de la ville de La
Tuque: (a) fasse approuver, chaque année,
par la Commission municipale de Québec,
le taux d'impôt foncier; (b) maintienne son
système d'administration par un gérant
municipal;

De ratifier son règlement municipal
No 349, lequel pourvoit à fixer l'évalua-
tion municipale de tous et chacun des
biens fonds imposables appartenant actuel-
lement à la St. Maurice Furniture Co.
Ltd., situés dans la ville de La Tuque, y
compris ses bâtisses, l'outillage et la ma-
chinerie de toutes sortes à l'usage de ladite
compagnie et possédés pour fins indus-
trielles, à la somme de cent cinquante-huit
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mille dollars, pour les années 1950-1951
et 1951-1952, et à trois cent seize mille
dollars pour les huit autres années, soit de
1952 à 1960, sur lesquelles sommes ladite
compagnie devra payer les taxes foncières
suivant le taux de la taxe fixée chaque an-
née, par règlement conformément à la loi;
avec entente, qu'à l'expiration des deux
premières années, soit 1950-1951 et 1951-
1952, la compagnie devra payer à la ville
de La Tuque ses taxes non seulement sur
ses propriétés actuelles définies plus haut
et fixées à trois cent seize mille dollars,
mais également sur toutes autres acqui-
sitions industrielles, constructions d'an-
nexés ou manufactures nouvelles qu'elle
aura ou pourra acquérir ou ériger, suivant
les évaluations annuelles qui seront alors
portées au rôle d'évaluation en vigueur, et
au taux de la taxe annuelle à être fixé par
règlement, conformément à la loi;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québeé, décrète
ce qui suit:

1 . Le règlement municipal No 346 de
la ville de La Tuque, concernant un arran-
gement, pour une période de dix ans, à
compter du 1er mai 1950, entre la ville de
La Tuque et la Brown Corporation, au
sujet des taxes municipales sur les pro-
priétés industrielles et privées de ladite
Brown Corporation, dans la ville de La
Tuque, et concernant la prolongation,
pour cette même période de dix ans, du
système d'administration de la ville par
un gérant, est ratifié, confirmé et dé-
claré valide, légal et obligatoire, à toutes
fins que de droit.

2 . Le règlement municipal No. 347 de
la ville de la Tuque, concernant un arran-
gement pour une période de dix ans, à
compter du 1er mai 1950, entre la ville de
La Tuque et la Cosmo Underwear Co.
Ltd. ou ses ayants-cause, au sujet des taxes
municipales sur les biens-fonds apparte-
nant à la dite compagnie, dans la ville
de LaTuque, y compris son usine, son ou-
tillage et sa machinerie de toutes sortes,
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est ratifié, confirmé et déclaré valide, légal
et obligatoire, à toutes fins que de droit.

3 . Le règlement municipal No 348 de
la ville de La Tuque, concernant un arran-
gement pour une période de dix ans, à
compter du 1er mai 1950, entre la ville de
La Tuque et la St. Maurice Power Cor-
poration ou ses ayants-cause, au sujet des
taxes municipales sur les immeubles im-
posables de ladite compagnie, dans la ville
de La Tuque, consistant en un barrage,
une usine hydro-électrique, bâtiments,
machineries, tours, réseaux de transmis-
sion d'énergie, et autres accessoires, et au
sujet du paiement par ladite compagnie
à la ville de La Tuque d'une somme
annuelle de dix mille dollars, durant cette
même période de dix ans, en plus de l'im-
pôt sur ses immeubles, et ce, en vue d'ai-
der la ville de La Tuque à défrayer ses
dépenses d'administration générale, à con-
dition que, durant ladite période de dix
ans, la Corporation de la ville de La Tuque
fasse approuver, chaque année, par la
Commission municipale de Québec, le
taux d'impôt foncier, et maintienne son
système d'administration par un gérant
municipal, est ratifié, confirmé et déclaré
valide, légal et obligatoire, à toutes fins
que de droit.

4 . Le règlement municipal No 349 de
la ville de La Tuque, concernant un arran-
gement pour une période de dix ans, à
compter du 1er mai 1950, entre la ville de
La Tuque et la St. Maurice Furniture Co.
Ltd ou ses ayants-cause, au sujet des taxes
municipales sur les biens-fonds apparte-
nant à ladite compagnie, dans la ville de La
Tuque, y compris ses bâtisses, l'outillage et
la machinerie de toutes sortes à son usage
et possédés par elle pour fins industrielles,
est ratifié, confirmé et déclaré valide, légal
et obligatoire, à toutes fins que de droit.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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